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PRESCRIPTIONS DE L'INSPECTEUR GENERAL DES MINES 
REGLEMENTS-TYPES ET INSTRUCTIONS 

par H. FRESON 
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N" 56. 

Prescriptions concernant l'application 
de l'article 154 du règlement minier de 1939. 

A. - Mad1ines, parties de mac11ines, transmissions, 
outils, chaudières, réservoirs et autres appareils. 

1. - Parties consutuant une cause de d anger. 

Art. 1. - Doivent être. si possible. efficacement 
protégées les parties constituant une ca use de dan­
ger des appareils suivants. situ~es i1 une haulçur de 
moins d e 1.80 m Ru-dessus des pl é1 ncl1crs. paliers 
et marches d'escalier : 

1) engins moteurs tels que volants. martiveJles. 
tiges motrices, a.xes. coins. courroies. chaines. 
cordes. poulies. engrenages. tiges de piston 
faisant saillie, bou les d e régul ateurs et roues 
hydrauliques : 

2) transmissions telles que manivelles. axes. chai­
nes, cordes , courroies, poulies. roues, coins. 
boulons, accouplements et vis de calage : 

3) mndiines actionnées par un en{fin moteur. tell es 
que volants. roues. manivelles. axes. coins. vis 
de calage. boulons. a ccouplements. cordes, cour­
roies. chaînes et pouf ies ; 

4) machines non actionnées par un engin moteur. 
telles que poinçonneuses. cisailles à métaux et 
machines à cintrer, roues telles que roues de 
foreuses, tours. treuils et grues ; volants de 
poinçonneuses, de cisai lles rotatives et d e pres­
ses à vis . 

Art. 2. - a) Les machines dont les organes peu­
vent constituer une cause d e danger par coupure, 
coincement ou écrasement. ou par suite de leur 
grande vitesse. comme des scies circulaires, à cadce, 
à niban et à cylindre. les moulins il bois. les hache­
paille. dsailles à métaux, laminoirs. presses à bri­
queltes, broyeurs à coke. pierres et cha rbon et les 
mélangeurs, doivent être étab lies et clisposéP.,:; r!P. 
1·elle manière et pourvues de dispositifs de protec­
lion te ls. que le danger soit autant que possible 
écarté. Au besoin, les ouvriers occupés ;, d i.: te lles 

machines devront être pourvus de moyens de pro­
tection efficaces. 

b) L es organes dangereux d es machines mention­
nées il l'alinéa précédent ne peuvent ètre répa rés 
qu'à l'arrêt. 

Art. 5. - a) Dans les parties mobiles des trans­
missions. la présence de coins. boulons . vis et élé­
ments analogues faisan t sa ill ie doit autant que pos­
sible être évitée : les coins, boulons, vis et élé­
ments ana logues dont la présence est inévitable 
doivenl'. au besoin . êlrr cfrï cacement protégés. 

b} Les ouvriers OCC'u pés au voisinage de machines 
en mouvt~1111' nl qu i. par 11'1 nature de leur co nstruc­
t ion. ne peuve.111 ê tre prolégées d'une manière satis­
faisante. doivent port·er des vêtements non Frottants. 

lL - Project-ions el éclatements. 

Art. 4. - a) Lorsqu e. lors de lemploi de machi­
nes ou d"outi ls. il y a danger d e projection tfétin­
celles. d'éclats. de copeaux ou d e poussière. les 
ouvriers doivent êlre efficacement protégés contre 
ceux-ci. et spécialement conlrc Je d;:inger de bfes­
sure atLx yeux. 

b) Une machine qui est actionnée par un engin 
moteur et qui présente un danger d'éclatement. doit 
toujours êlre maintenue en bon état d 'entretien. 
ronvenab lement montée el efficacement protégée. 
Des mesures doivent être prises et observées pour 
éviter des variations brusques dt> vil essc et le dépas­
sement J e la vitesse périphérique compatible avec 
la sécurité de l'emploi. 

Hl. - M ise en m arche et arrêt. 

Art. 5. - a) L es engins moteurs doivent ètre 
protégés ou disposés Je telle manière, ou pourvus 
de tels auxiliaires que la mise en marche et le 
virage puissent s'opérer sans danger. 

b) U n engin mol·eur doit être viré et mis en 
marche de telle manière que ces opérations soient 
autant que possible exemptes de danger. 
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c) Une machine qui peut être mue par un engin 
moleur doit. le plus près possible de l'endroit occu­
pé par la personne qui dessert la machine, être 
pourvue d'un disposilir l·el qu'elle puisse êlre arrê­
tée séparément. avec sécurité et certitude, et n'être 
remise e n. marche qu

0

intenLionncllemcnt, saur si : 
1) la machine ne peut êlre mue cxclus ivemcnl que 

par un cnitin moteur destiné à actionner cette 
machine et que. de l'endroit où la person ne qui 
dessert celte machine eff ..-ctue son travail. cel le-ci 
peut être immédiatement arrêtée : 

'2) la machine est d'une nalure telle. ou est éta blie, 
rlispos<!e ou protégée d'une maniere telle 
que lors cle l'usage normal. ell e ne constitue pas 
une cause de danger : dans ce cas cependant. 
des réparations ou autres opérations dangereuses 
ne po urront êlre effectuées à la machine pendant 
qu' cl le est en marche : 

3) la machine appartient à un groupe de machi­
nes qu i. en raison du travail exécuté. doivent 
toutes être a rrèlées simuf Lanémenl ; dans ce cas. 
le groupe entier doit pouvoir être a.rrrêté avec 
sécurité et certitude et n'être remis en marche 
qu' in lcntio nncl lement. 

A rt. 6. - a} Lorsque la tninsmission de plusieurs 
atel iers ou de divers.-s paTlies séparées d'un a telier 
est actionnée par un seul en gin moteur ou i'I partir 
d'une settle station motrice, la lransmissîon doit 
au besoin pouvoir ètre arrêtée séparément el effi ca­
cement dans chacun de ces ateli ers ou parties sépa­
rées de ceu.x-ci_ 

b) Dans tout local où se trouve une transmission 
qui peul être mue par un engin moteur qui est : 
1) installé en dehors du l ocal : 
'2) insta llé dans ce loca l, ù une distance de 20 m ou 

plus, il doil exister. au besoin. à des endroits 
appropriés. un ou plusieurs dispositifs r1 l a ide 
desquels. en cas de danger. cette transm ission ou 
l'en gin moleur puisscnl être imm édiatement auê­
tés. 

c) L orsqu'i l existe dans un local plusieurs arbres 
pour la transmission du mouvemenl. nux machines. 
chacun de ces arbres moteurs doit. pour aulant que 
cela soit nécessaire pour éviter des accidents, être 
pourvu d'un dispositif à f' ajc[e duquel on puisse 
l'arrêter indépendamment du reste de la transmis­
s ion . 

IV. - S ignaux. 

Art. 7 . - ci} Lorsqu'il existe dans un local une 
transmiss ion ou une machine qui peut être mise 
en mouvement d'un endroit situé clans le loca l à 
plus de 20 mètres de distance, ou d'un e ndroit 
sit·ué en dehors du local. on doit. imméd ia tement 
avant chaque mise en marche de celle tr<1nsm issi·on 
ou de celte machine. opérée de cette manière. don­
ner un signal clairement audible ù l'endroi t où se 
trouve cctle transmission ou cette machine. 

b) Les prescriplions de l'alinéa précédent s'ap­
pliqnen t aux machines et transmissions établies en 
µlcin a ir si leu r mise en. marche peut s'opérer ù 
parl'ir cl' un hâliment ou d'un endroil à une distance 

supéri.cure à 20 mètres, ou d'un endroit qui n'est 
pas v isibl e pour les ouvriers oçcupés au voisinage 
de cette transmission ou machine. 

c) Sans préjudice aox prescriptions des alinéas 
J et 2 de l'article 6, si l'engin moteur est conduit 
par une personne spécio lemcnl préposée à celle 
fin. l'on doit, tant du locnl dans lequel se trouve 
une lTansmission telle qL1°elle est spécifiée à ces 
a lin.éas, qtt

0

it partir d'une mncl1ine insta llée en 
plein air, pouvoir donner à cette personne un signal 
pour obtenir l'arrêt imméd iat de l'engin moteur. 

V. - Poulie rol le et poulie fixe. 

Art_ 8. - c1) lorsqu'il est faa usage d'une poulie 
rolle et d'une poulie fixe pour une machine ou un 
groupe de machines don!· la mise en marche inop­
portune peut causer un danger e l si aucune autre 
mesure satisfaisante n'est prise pour éviter cette 
mise en marche, la poulie rolle doit être montée 
sur une douille ou buselure séparée. complètement 
indépendan le de l'arbre entrainé ou de l'arbre mo­
teur. si la poulie folle se trouve : 
1) su r la machine et- qu'elle fi une vil'esse de phis 

de 800 tours par minute, ou une vitesse moindre. 
mais qu'il puisse néanmoins naître un danger 
d'accidenls si. par suite du frottement de la 
poulie folle sur r arbre, celui-ci peut se metlre en 
mouvement ; 

2) sur un rirbre moteur ou sur l'arbre d'une trans­
mission intermédiaire qui fa it plus de 800 tours 
par ro'ir1ute. 

c} Pour l'attaque de machines ayant des axes 
à vitesse de rotation élevée. on doil. au besoin. 
utiliser une transmission intermédiaire à poulie 
foll e el poulie Üxe. 

d) Une poulie folle el une poulie fixe doivent 
être établies et disposées de telle manière que le 
mouvement de la poulie folle ne puisse être com ­
muniqué n la poulie fixe par contact ou frottement. 
sauf si la poulie folle est montée sur l'arbre moteur 
et qu'un dispositif efficace soit établi pouT l'ap­
pliquer con tre la poulie fLxe. 

Vl. - Courroies de transmission, chaines. câbles. 
cordes. 

Art. 9. - a) Les courroies de transmission, chaî­
nes. câbles ou cordes qtti lors de leur chute ou 
de leur rupture peuvent causer du danger. doivent 
é! lrc efficacement protégés. 

b) La pose pendant la marche de courroies de 
lransmission. cha ines, câbles ou cordes ne peut se 
faire à la ma.in, si e lle ne s' opè1·c pas à partir 
da plancher du travail. 

c) Les courroies de transmission, chalnes, câLles 
ou cordes dont on u provoqué la chute doivent être 
enlevés de la transmission. sau r s'i ls ne sont hors 
service que pour u n temps rehltivemei1t court ; dans 
ce cas . ils doivent reposer sur des supports Jixes. 
de telle manière qu'is ne viennent pas en contact 
avec les parties en mouvement de la tra11smission 
ou des machines. 
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VII. - Graissage et nettoyage. 

Art. tO. - a} Lorsque le graissage ou le nettoya­
ge d 'une machine ou d'une transmission en mouve­
ment peuvent Nre une cause de danger. ces opé­
rations doivent se faire pendant l'arrêt de celles-ci, 
so.ur si la nature clu travail ne le permet pas : dans 
ce cas la mach in e 011 lu lrnnsmission doivent pou­
\'oir être acressibles nvct sécurité. et ces opérations 
doivent se foire d'une manière telle qu'elles pré­
sent ent le n1oi11s cl1· 1lnnger possible. 

b) Le nelloyo~•' d(·s arbres de transmission en 
mouvem en t fi !' peut SC raire qu'à J'a ide d'un usten­
sile Approprié. 

VIH. - Machines et transmissions m ises hors 
d'usage. 

Art. 11. - Les prescriptions des art icles précé­
den ts relatives au.x engins moteurs. mach ines el 
transmissions son t d'application lorsque ces appa­
reils sont hors cl'usage. sauf dans le seul cas et 
dans la mesure où ils sont· démontés ou qu'il appa­
raît clairemcnl que leur mise en service ou en mou­
vement n'aura pas lieu avant que les mesures de 
précaution nécessaires a ient été prises. 

B. - Grues. treuils el nulr<>s appnn•ils d e leunge. 

Art. 12. - a) Les grues. treuils et appareils de 
levage analogue~. a insi que leurs éléments et acces­
soires, doivent être constamment maintenus e11 
bon éta t d'entretien C'l être: construits. disposés el 
protégés de telle• nrnnière qu.ils présentent le moins 
de danger possib le. 

b) Lors dc> la levée de charges, la descent e 
inattendue cle celfes-ci doit füre empéchée par un 
cliquet. une roue h roc het ou d 'une autre manière 
efl'ic<1cc. 

c) Lors de la clcsc·cnte cf e charges. la vitesse do.il 
pouvoir étTe réglée par un l'rei n erficat.:e d'un fon c­
t~o'lmemen t· assuré. ou pa r un autre dispositif, et 
l arrêt immért iat do it toujours êlTe possible : d'aut-re 
part. la manivelle ne peul pas être entrainée dans 
le mouvement de rota Hon. mais doi t être enlevée ou 
débrayée. 

d ) ur les grues ou autres appareils de levage, 
ainsi que ur les palans destinés à des charges de 
plus de 1.000 kg, la charge maximum d e sécurité 
doit ètre clairement mentionnée. U n tel appareil de 
levage ne peut pas être cha rgé au delà de cette 
charge maximum. 

Art. 13. - Les ouvriers qui desservent des grues 
ou autres appareils de levage. doivent, à l'endroit 
où ils desservent ces engins. ainsi que sur les voies 
d" nccès ii cet endroi t, être protégés contre des acci­
dents pouvant èlrc provoqués par des parties dan­
gereuses de trunsmissions ou par la chute d'outils. 

C. - C hcw.clières, réseroofrs el autres appareils. 

1. - F ermel·ure de conduites d e vapeur, de liquides 
et de ga z. 

Art. 14. - a.) Lorsque deux ou plusieurs cheu­
clières onl des conduites communes de vapeur. de 

purge el d "a limenlation et que le trou d'homme 
d'une oa de plusieurs de ces chaudières est ouvert. 
lnndis que la ou les autres chaudières sonl en ser­
vice. les tondu iles communes doivent t!tre entière­
ment débranchées <les chaudières donl le trou d"hom­
mc csl ouvert ou bien. entre les cond nites sous 
pression et ces chaudières. doivent être placées des 
plaques obturatrices qui s'opposent avec sécurité 
a u passage de la vapeur ou de l'eau. 

Celle prescription n'est pas applicable : 

I ) dans le cas de conduites de vapeur, lorsqu'elles 
son l munies de deux ,obturateurs en bon état cl 
fermés. entre la cha udière ou chacune des chau­
dières dont le trou d'homme est ouvert et ln 
conduite de vapeur ; 

2) dans le cas de conduites de purge. lorsque dans le 
robinet de purge de la chaudière ou des cbau­
cliè1·es dont le trou d'homme esl ouvert est dis­
posé d'une munièrc cEficncc un boisseau plein ; 

3 ) dans le cas de conduites d'alimentation lorsque 
le robinet d"alimentalion de la chaudière ou 
d es cha udières dont le trou d'homme esl ouvert. 
est fermé c l que la soupape d'alimentation esl 
calée d'une manière el'ricace dans la position 
fermëe ; 

l1) Lorsqu'un récipient. dans lequel peut être ad­
mise d irectement la vapeur amenée par une con­
duite de vapeur, esl ouvcrl de telle manière 
qu· une personne puisse y pénétrer totalement 
ou pnrtiellcmenl. ent re cette conduite et ce réci­
pi~·n t Joivcnl 1: tr<· pr~senls el ëlre util isés les 
mî•mcs disposi tifs de formctUl'C éfm: ce lL-..: qui 
sunl indiqués ll u prerni~·r Cl linêa pour les chau­
clières. 

A,.1. f5 . - a) Les chaudières, réservoirs el autres 
appareils, contenant de la vapeur. des liquides 
chauds ou cfes gaz asphyxiants, doivent être cons ­
truits et installés de telle manière et se trouver 
d ans u n étal d'e ntreti en tel qu'ils ne conslilucnl 
pas une couse de dange1·. 

b) U ne conduite ou un réservoir par lequel pas­
sent de la vapeur. des liquides ou des gaz chauds 
ou très froids. doivent. pour a utant qu'il est nfres­
soire, être efrkacement protégés. 

Il. - Danger d'explosion. 

Art. 16. - a) Les chaudières. réservoirs et autres 
appa reils. dans lesquels se trouvent ou peuvent se 
dégager de gaz susceptibles de créer un danger 
d'explosion, doivent être placés ou disposés de 
manière ù prévenir autant que possible one ex-plo­
sion. Aussi longtemps qu'après rouvcrture d'un d e 
ces appareils il peul encore s'y trouver u n mélange 
explosif de gaz. aucun feu et aucune lumière arti­
ficielle qui ne soil isolée d'une manière satisfaisante 
ne peuvent brûler dans son voisinage. 

b) Les oppareils mentionnés à l'a li néa précé­
<lenl doivent êl•·c pourvus d e dispQsilirs de sC• rcl~ 
tels que le gaz ne puisse s'échapper qu'en quan ti­
té aussi faib le que possible. sauf dans le cas où J r 
est évacué dans l"atn1osphère p ar un tuyau. 
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111. - Liquides dangereux, 

Art. 17. - a} Les bouleilles. f û ls el a ulres réci­
pients contennnt d e l'acide chlorhydrique . de l'acide 
sufrurique, de l'acide nitrique, du phéno l ou d 'au­
tres liquides corrosifs doive.nt être pourvus d 'un 
s igne très apparent, qui indique quel liquide ils 
con lien nen t. 

b) L es bouteilles et bidons servant au transport 
et à l'emmagasinage d'un acide fort ou d'un liquide 
dangereux analogue doivent. si leur capacité dépas­
se 5 litres, êlre p lacés dans un panier ou protégés 
effi cacement d 'une autre ma nière. 

c) L ors de la distribution d'acides ou d'a utres 
liquides corrosifs. des dis positions erfacaces doiven t 
être prises pour évUer les pertes et les écl aboussures. 

.IV. - Compresseurs. 

Art. 18. - a} L'air aspiré par les compresseurs 
doit autant que possible êlre sec et exem pt clc pous­
sières. 

b) La température de l'ai1· comprimé ne peul 
d épasser 150° C à basse pression et 160° C à haute 
pression. 

c) Pour le graissage des compresseurs cloit être 
employée une très bonne huile minérale. Le point 
d'innammation de cette huile, déterminé cl'après 
la méthode Pensky-M artens (Norme N 11 70) . doit 
être d'au moins 30° supérieur à la plus haute 
température de l'air, et d'au moins 195° C. 

d) D es instruments ou des appareils dignes de 
con fi a nce doivent constamment être en place pour 
la mesure des températures d ont il est question dans 
le d euxième et le troisième a li néa. 

e) Le point d'inflammation et la con1positio11 d e 
l'huile doivent être vérifiés chaque fois crue l'lnspec­
teur Général des Mines en l'ait la demande. L'lns­
pecteur Général peul a ussi demander que soient 
présentés d es certifica ts d'épreuve dignes d e fo i 
et des échantillons d'un e quantité sul'risante d e 
matière. 

f) Les compresseurs à piston et tous leurs a cces­
soires doivent. après 8.000 heures de service au 
plus . être ouverts et. au besoin. nettoyés. Les exa­
mens et les observations fails à cette occasion doi­
vent être in scrits d a ns u n registre destiné à rece­
voir ces indications . 

g) L1nspecteur Général des M ines peul accor­
d er des dispenses aux prescriptions de cet a rticle. 

V. - Réservoirs d'air comprimé. 

Art. 19. - a } Les réservoi rs d'un diomèl re d'au 
moins un mètre, à l'exclusion des refroidisseurs. 
recevan t de l'a ir comprimé sous une pression q ui 
n e d épasse pas 8 atm. doivent être soumis Lous les 
5 ans à une visite intérieure approfondie. 

b) Si l'examen en rait apparaître l'opportltnité. 
les réservoirs doivent être soum is à une épreuve 
h ydraulique, sous une pression dépassant d 'au 
moins 3.5 a tm la press ion d' air maximum a dmise 
clans le réservoir. 

c) La Üireclfon de la mine fait connaître à l'Ins· 
pecl'eur Général des Mines la date à laquelle il sera 
procédé fi celte v'isi le. 

d) Les résulta ts de l'examen doivent être com­
muniqués sans reta rd fi l'Jnspecteur Général des 
M ines. 

N° 57. 

Prescriptions concernant l'applicatiou 
de l'article 154 du règlement minier de 1939. 

Mesures de sécurité applicables aux ascenseurs. 

Arl. 1. - Dans ces prescripl'ions, on entend par : 

1) Ascenseur : une installntion non déplaçable 
destinée au transport de personnes ou de char­
ges. dans les travaux d e surface. nu moyen d 'une 
ou de p lus ieurs cages mues verticalement le 
long d e guidages fixes. 

2) Ascenseur à arrèt : un ascenseur dans lequel 
l'entrée et la sorti e et le chargement ou le 
déchargement ont li eu lors d e l'arrêt de la 
cage. 

3) Ascenseur pour personnel : un ascenseur à 
arrêt. utili sé exclusivement ou non. pour la 
lransla t ion d es personnes. 

11) Monte-cha rges A : un ascenseur à a rrêt. util·isé 
pour le transport de charges. él:ant admis que 
cell es-ci peuvent être accompagnées d'une ou 
de plusieurs personnes. 

5) Monte-charges 0 : un ascenseur à arrêt. qui 
n'est pas un mont-c-c harges de bâtiment, utilisé 
e..xclusivement poLtr le tra nsport de charges, et 
désigné comme tel par !'Inspecteur Général 
des Min es. 

()) Ascenseur de bâliment : un ascenseur à a rrêt 
l~tilisé excl usivemen l pour le 1-ransport de charges 
lors cle l'éc!ïficntion, de la transformation, de 
la réparation ou de la démolition de bâtiments 
et cle constructions. 

7) Cage : la part ie d e l'ascenseur dans laquelle 
ou à l'a id e de laquell e les perso11n es ou les char­
ges sont transportées. 

Art. 2. - Un ascenseur el ses accessoires doivent 
satisfaire aux exigences d 'un fonctionnement con­
venable et sûr et être maintenus en bon état d 'en­
tretien. 

A rt. 3. - a) Tout ascenseur pour personnel. à 
l'e.xception des ascenseurs o câble sans fin, tout 
monte-charges A. sa ur si la vitesse de marche ne 
dépasse pas 50 cm par seconde et que la cage soit 
suspendue à au moins trois câbles de chanvre ou de 
coton et qu ·un Li ers du nombre de câbles ne soit 
pas sous tension, tout monte-cha rges O. lorsque fa 
chute de la cage de ce dern ier risque d'endommager 
gravement le bâtiment, doivent être pourvus d'un 
d ispositif empêchan t la chute d e la cage. 

b) Sous la machine de l'ascenseur ou, si c'est 
n écessa ire. sous la transm ission insta llée à la partie 
sapérieurè de la cage d'ascenseur doit être é~abli 
un planch er convenable. 



Annales des Mines de BeLgiq11e Tome LT. - 2" livraison 

Art. 4. - a) Tout ascenseur doit être muni d e 
dispositifs d e sécurité efficaces. 

b) T out 1;tscenseur. à l'exception des ascenseurs 
à câble! san fin. toul monte-charges mû à la main, 
d'une force portante maximum de 55 lq,~. el lou.t 
monte-charges tn Cl ù la main. d'une force portante 
rtrnximum de 100 kg et duut les ouvertures de ser­
vice se trouvent ù 70 cm el plus ou-dessus du sol. 
doivent élre pourvus de dispositifs de sécurité réa­
lisant i!vec c:erlilucle 1'1nipossil.i illté de mettre la 
cage en n1ouvcme11l avan t que lous les ac1:ès ne 
soient dûmenl l'errnés. et l'a rrêt auloma lique de 
la cage lorsque celle-d a i'l!leint les niveaux extrê­
mes de sa course. 

Art. 5 . - Les ascenseurs et leurs accessoires 
doivent être protégés d'une manière efficace et être 
instafiés de manière à éviter autant que possible 
que des personnes ne puissent être blessées par su ite 
de chute, d 'écrasement, ou par Ja ch ute d'objets. 

Art. 6. - A chaque accès à un ascenseur non 
destiné à la translation des personnes doit être 
clairement indiqué que les personnes ne peuvent 
pas utiliser cet ascenseur. 

Art. 7. - Le nombre mêL'{imum de personnes ou 
le poids maximum de ma rchand ises qui peuven t 
être transportées simultanément par un ascenseur 
doivent être indiqués d ·une manière bien visible 
au voisinage des accès ou dans la cage. 

Art. 8. - Il est inle r<li t de lransporler simultané­
ment au moyen: d'un 11scenseuc un nombre de 
personnes ou u.n poids ile marchandises plus grands 
que ne le permel ln sécurilé de l'utilisat'ion Je l'as­
censeur. 

Art, 9. - Pour les moule-cha rges D. qoi sonl 
mus à l'ai r comprimé. l'lnspedeur Général des 
tv'hnes peut accorder dispense d'observer les pres­
criptions d e l'article 4. 

N" 58. 

Prescription concernant l'application 
de l'article 156 du règlement minier de 1939. 

Déplacement des T1avauses. 

Lors da déplacement de haveuses lourdes dans 
les tai lles, i l ne peut se trouve~ personne à l'aval 
de la machine, lorsque les couches sont assez incli­
nées ou le mur assez lisse pour que. en cas d e 
rupture cle la chaine ou de. mise sous tension de 
la chaine, la machine puisse· spontanément glisser 
vers raval. sauf si la machine est reliée au dispo­
sitif de ripage par un câb le de sécurité d'une résis­
tance surfisanle. 

N" 59. 

Prescriptions concernant l'application 
de l'article 162 du rëglement minier de 1939. 

In stallations de 1auabos de bains el de vestiaires 
pour le personnel du fond. 

Art. 1. - Dans le Iocnf des haim réservé aux 
personnes de mojns <le 18 a ns. touCes les douches doi­
vent être établies dans des cabines. sauf si les gar-

çons qu i prennent leur bain font usa.ge de caleçons 
de bain et q u.ils soient l'objet d'une surveillance 
satisfai sante; da ns ce ca s. les <.:abines ne sont pas 
e.....: igées. 

Art. '2. - Dans uhaque locaf d e bains. le nom­
bre de douches par 100 ouvri.ers doiJ être d'au 
moins 15. dont 5 au moins cloivenl être établies 
dans des cabines. lorsque Je local de bains est des­
tiné à des personnes de plus de 18 a ns : une 
réduction du nombre de douches à établir dans des 
cabines peut être accordée. 

ArL S. - Les vêtements doivent pouvoir être 
suspendus dans d es compartiments de dimensions 
suffisantes. spécialement destinés à cette !'in. 

Art. 4. - Le vestiaire doit avoir, abstraction faite 
de l'espace occupé par les cabines. une surface de 
sol d'au moins 1.2 m 2 par ouvrier. 

Art. 5. - Dans les cas prévus aux articles 2 et 
4 on prend(a en considé ration, pour le calcul du 
nombre d'ouvriers, le nombre de ceux qui sont pré­
sents dans le locaf de lavabos. de ba ins et cle ves­
t iaire. 

N" GO. 

Prescription concernant l'application 
de l'article 163 du règlement minier de 1939. 

Cabinets d'aisance ù la surface. 

Les cabinets d 'aisance et les urinoirs installés 
dans les travaux de surface doivent. sauf s'il s 'agit 
de wal:erdoseti; qui ne répandent pas d'odeurs. 
être pla0és eo J eh(lr$ des locaux. de travail ou être 
sêparés de ceux-ci pa r des cou loirs ventrlés de telle 
manière qu 'a ucune odeur ne soit perceptible dans 
les locaux J e travail. 

N° 61. 

Prescription concernant l'application 
de l'article 164 du règlement minier de 1939. 

Tinettes dans les lravaux souterrains. 

Les tinettes en usa ge dans les travau..'< souterrains 
doivent être fo cilement transportables et étanches 
à l'eau et doivent. en dehors du moment de leur em­
ploi et lors de leur transport. être fermées au moyen 
cl' un couvercl e hermétique. 

N° 62. 

P rescriptions concernant l'application 
de l'article 172, deuxième alinéa, 

du règlement minier de 1939. 

Conditions uuxquelles doit satisfaire l'é1.1uipe de 
satweLdge. 

Désigna.lion CJl formation cl·u personnel de sauve­
tage. 
Arc. 1. - Peuvenl être d ésignës comme membres 

de l'équipe d e sauvetage des employés et d es. ou­
vriers qui ont été occapés pendant d eux annéel' 
au moins dans les travaux souterrains et qui sont 
agréés au point de vue médical. Après s'être exer-
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cés d'une maniè re satisfaisante au maniement des 
appareils de sauvetage dans une atmosph ère asphy­
xiante. ils peuvent- ëtre classés par le chef de l'équi­
pe de sauvetage parmi les membres entraÎ11és. 

Exercices. 

Art. 2. - o) li doit êlre exécuté au moins c inq 
exercice.s, réparlis d'une manière éga le dans le 
cours de l'année, dont dem~ en cltmosphère asphy­
xiante, deu.-c dans ln mine et les autres au choix. 

b) Il est procédé annuellement à un exercice 
d'alerte, dont l'Adminislration des Mines (Inspec­
teur Général des :Mines et lnspecl'eurs des Mines 
el Fonctionnaires techniques des Mines intéressés) 
doivent être immédiatement prévenus. Dans la 
détermination du nombre d'e.xercices. l'exercice 
d'af erte comple comme exercice dans la mine pour 
les in téressés. 

c) L'l nspecteur Général des Mines peut lem· 
porairement augmenter le nombre d'exercices. dans 
une mine. si l'entrainement du personnel de sau­
vetage lui parait insu ffisant. 

Nombre d'appareils. 

Art. 3. - a) le nombre d'appareils. crui seront 
a utant que possible du même tyre el de la même 
construction. sera de : 

pou r un poste du fond le plus chargé de 
moins de 400 hommes : 5 ; 
moins de 700 hommes : 10 ; 
p lus de 700 hommes : l S ; 

b) Sous réserve du mainlien d'un mmrmum de 
cinq appareils. l'inspecteur Général des Mines peul 
prescrire que le nombre d'appareils sera augmenté. 
eu égard à l'étendue des travaux soutenains ou au 
caractère dangereux de la mine. dû à la présence 
d e gaz ou de poussière de charbon . 

Effectifs de l'équipe de sauvetage. 

Art. 4. - o) L'effectif Je l'équipe doit compor­
ter au moins trois fois le nombre des appareils 
requis, avec un minimum de 18 hommes. 

h) Chaque année. l'aptitude des membres de 
l'équipe doit êlre examinée au point de vue médi­
œl. 

Composition cle C'équipe. 

Art. 5. - Le personnel de sauvetage doi t de pré· 
l'érence être recruté parmi les agents et ouvriers des 
travaux souterrains habitant à proximité de la mine. 

'tvlise mt trcwail du personnel de s<wuetage. 

Art. 6. - Le personnel de sauvetage doit autant­
que possible êlre réparti également parmi le per­
sonnel des trois postes. 

Dtreclion du service de SCIUuetoge. 

Art. 7. - Est chargé de la direction du service de 
sauvetage un agent· spécialement désigné à cette 
fin. à qui doivent être données des instructions sou· 
rniscs à l'approbation de l'lnspecteur Général des 
Mines. 

Direction cle l'équipe cld sauvetage. 

Art. 8. - a) Est chargé de la direction de l'équi­
pe de sa Lwetage un agent spécialement désigné à 
cette hn. à qui doivent être données des instructions 
soumises r1 l' approbation d e l'inspecteur Général des 
Mines. 

b) Un plan d 'aérage lemL à jour doit constam­
ment être mis à la disposition du chcl' de l'équipe. 

/ nven taire. 

Art. 9. - Outre le nombre requis d 'appareils 
complets d e sauvetage, il doit e.-x isler. à la station 
de sauvetage, ou dans un autre endroit approprié : 

1) un nombre st1ffisant de pièces d e réserve des 
apparei ls et un ou plusieurs récipients d'oxygè­
ne. au besoin munis de détendeurs, pour le rem­
plissage des réservoirs d'oxygène des appareils : 

2) pour chaque apparei l, un réservoir d'oxygène 
d'appareil. c hargé. quatre ca rtouc hes de potas­
se cl lrois lampes électriques prêtes à un t1sage 
immédiat ; 

3) quelques extincteurs d·incendie efficaces ; 
4) deux thermomètres ; 
5) une quantité suffisante de matériaux convena­

bles pour l'édification rapide de barrages. 

Plan cle S<lttuelage. 

Art. JO. - Tous les ans avant le 15 décembre 
doit être adressée à l'lnspeclcur Général des Mines 
une instTuction générale pour le cas d' incendie 
éclatant dans la mine et un plan de sau:vetage, 
portant enlre autres l'indi<.:alion : 

1) du nombre d'ouvriers du fond et du nombre 
d'ouvriers du posle le p lus clmrgé : 

2) du nom de la p ersonne qui prend la direction 
en cas cJe cataslrophe. du directeur du service 
de sauvetage, du chef de l'équipe de sauvetage 
el d e leurs remplaçants. el· du nom du gardien 
de la s tation de sauvetage : 

3) du nombre de c.:liefs J'équipe:; el Je sauveteurs ; 

4) du nombre. cle la nature. des périodes et de la 
durée des exercices : 

5) du type et du nombre d'appareils : 

6) de l'inventaire de la station de sauvetage. 

Stgne distinctif du personnel de sauvetage. 

Art. 11. - La présence ~1 1 a mi ue des membres de 
l'équipe d e sauvetage (l es surveillants exçeptés) 
doil pouvoir être constatée au moyen d'un i; igne 
distin ctif qui doit r;gurer sur le tableau tle con­
trôle. 
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Disposition générale. 

Art. 12. - A la demande rie la Direction de lt1 
mine. plusieurs sièges d'e,xploitalion ou mines peu­
vent sous certaines conditions être considérés par 
l'lnspecteur Général des Mines comme ne consti ­
tuant qu'une mine. pour l'applkation des présentes 
prescriptions. 

N" 63. 

Prescriptioos concernant l'application 
de l'article 173, premier alinéa, 
du règlement minier de 1939. 

Conditions a\L"'<\quelles doivent satisfaire les 
moyens de pansement et de secours. les civières 

et Te local pom premiers soins à donner aux blessés. 

Moyens de pansement et de secours. 

Art. 1. - A Ta mine doivent exister, en quantité 
suffisante et en bon état d'utilisation. les approvi­
sionnements suivants de moyens de pansement et 
de secours : 

1) des échq.rpes ou ban dages pour ligaturer les 
membres; 

2) des attelles en bois et d'autres moyens de 
secours pour la ligarure et les soins u ltérieurs 
des fractures d'os ; 

3) des couvertures : 
4) des boîtes métalliques !'.ennant bie n pour fa 

conservation a u l'oncl dc:s moyens de pansement 
el de secours ; 

5) d e la gaze aseptique et Jes bandages pour 
le pansement des pla ies ; 

6) des appareils pour la stérilisation des instrn­
ments et du. matériel èle pansement ; 

7) le matériel nécessaire pour laver les personnes 
blessées ; 

8) des instruments pour le tra itement des plaies 
et l'hémostase, ainsi que des bistouris. des 
ciseaux et des pincettes ; 

9) du. matériel pour transfusion ; 
10) des appareils 'd'inhalation d 'oxygène et pour 

l'application de 1a respiration artificielle ; 
11 ) du matériel ordinaire d'infirmerie, tel que table 

d'examen. pansem ents el instruments. petites 
tables, matelas, coussins. draps et cruches pour 
réchauffer ; 

12) tous autres moyens de pansement et de secours 
néccssaire.s pour les premiers soins en cas d'ac­
cident. 

Civières. 

Art. 2. - a ) Les civières servant au transport des 
blessés et des malades doivent être aménagées de 
telie manière que la personne t ransportée puisse 
être étendue dans une position aisée. reposante et 
convenable et q;ue le transport par les galeries et 
le puits puisse s'effectuer d'une manière non dan­
gereuse pour la p ersonne transportée. 

b) L es civières doivent toujours, après leur em­
ploi, être nettoyées à fond. 

Le local. 

Art. 3. - a) L'une des entrées du local doit 
<': Ire suffisamment la rge pour permettre à une per­
sonrte transportée sur une civière d'y passer sans 
difficu lté. 

b) Le local doit pouvoir être facilement et con­
venablement chauFFé et en tout temps abondam­
ment éclairé. 

c) le local doit être pourvu d'un sol imperméa­
ble, sans joints ou en présent·ant peu. et qur peul 
être facilemen t nettoyé. Les murs du local doivent 
jusqu'à une hauteur d'au moins 1.50 m au-dessus 
du sol. être. soit peints en laque l avable. soit 
revêtus d'un matériau émaillé. 

d) Dans le local. il doit exister un lavabo à eau 
courante chaude et froide. 

e) Lorsque le local n'est pas utilisé. la porte 
doit être l'ermée à. l'aide d'une serrure. Sur la porte 
doit être clairement indiqué cb.ez qui et à quel 
endroit on peut s'en procurer la clef. 

/) Le local ne peut être uti lisé à d'autres fins que 
celles qui se rapportent à l'administration des 
secours. 

g) En cas de construction nouvelle ou de nou­
vel aménagement d'un local, celui-ci doit se t-ou­
ver en communication directe avec u ne pièce amé­
nagée comm e salle d'attente, pourvue des bancs 
nécessaires ainsi que d'un réduit daos lequel est 
installé un wate.rdoset. 

N° 64. 

Prescriptions concernant l'application 
de l'article 173, premier alinéa, 
du règlement minier de 1939. 

Endroi:ls où. doiuent se trouver les civières et 
moyens de pansement et de secours. 

Art. 1. - En ce qui concerne les travau.-x de 
surface des mrnes, est approuvée la désignation 
faite par la Direction de la Mine du local pour 
premiers soins au."'<\ blessés, dans lequel doivent se 
trouver tous les moyens de pansement et de secours 
énumérés à l'article. 1 des prescriptions n° 63. 
ainsi que deux civières. 

Art. 2. - En ce qui concerne les t.ravaux sou­
terrains. il est admis que dans chaque division de 
surveillance il existe en au moins un endroit ; 
l ) une civière ; 
2) de~ attelles en bois pour Îigatu rer les fTactures 

de membi;es; 
.3) une botte métallique fermant bien. qui doit 

contenir : 
1° au moins une couverture ; 
2° éventuellement des bandages pouT ligaturer 

les membres. ainsi que de la gaze aseptique 
el Jes banJal{es pour le pansemeul des plaies. 

Art. 3 . - Si la botte mentionnée sous 3) à l' ar­
ticle précédent ne contient pas les bandages pour 
ligaturer les membres. ni de gaz.e aseptique, ces 
objets emballés dans une boîte portative ou dans 
un paquet, doivent être en possession de personnes 
désignées par Ja Direction des travatLx de la mine, 
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capab les de rlo nner les premiers soins en cas cl 'ac­
dde nl. et il i..cro vrill~ .1 cc que ces ohjels soient 
disponibles penclu11l les heures norma les de travai l 
da ns chaque di vision de surveilla nce. 

N° 65. 

Prescriptions concernant l'application 
de l'article 173, sixième alinéa, 
du règlement minier de 1939. 

Condilions auxc/ticlles doil sctlisfaire ln hoite cle 
pansement clc111s les cfwntiers de sondage 

La boîte de pa nserncnl mentionn ée à l'artic le 
173 61110 a linéa du Règlement minier de 1939, doit 
con ten ir : 
deux pansements ra pid es U tcrmohlcns N° J ; 
cinq paquets d'ounle de pansement·s de 10 grammes : 
une boîte de spnroclrnp. 1 m de longueur, 1 cm de 

large ur : 
deux épi ngles de sûreté sur t:arlon ; 
un e grnndc couverture triangul a ire. emballée tians 

du papier : 
une boite de 10 compresses carrées stériles 4.5 X 

4,5 cm. 

NQ 66. 

Règlement relatif à la translation du personnel 
dans tes puits 

(Prescription n° 24, art. 68). 

Art. 1. - Sour en cas de danger ou pour v1s1-
les. répnralions cl 1:1ctivités a nalogues. la circu lation 
le long des échelles est interdite. 

Art. 2. - o) Le cha ngement des éq ui pes de 
trava il n lieu normo le mcnl a ux heures su ivan tes 

A. - Pour fas postes d 'une durée de 6 heures 

J) la ren1011l e de l'r quipc de nu i l el la desce nte de 
l'équipe du ma lin ;, ... heures ; 

2) la remonte cle l'équipe d u matin et la descente 
de l'équ ipe de midi. à .. . heures : 

3) la remonte de l'équipe cle mid i el fa descente d e 
l'éq uipe tic nuit il ... heures ; 

4) la remonte de l'équipe du soir et la descente de 
l'équipe de nuit i1 ... heures. 

B. - Pour les postes cl'une clurée cle 8 heures : 

1) la remonte de l'équipe de nuit el la desce n te de 
l'équipe clu ma tin ù .. . heures : 

2) ln remont e de l'équipe d u ma tin cl la d escen te 
de l'équipe de midi à ... heures : 

3) ln renionte de l'équipe de midi et la descen te de 
l'équipe J e nuit h ... heures. 

b) D es modifka lions t1 cet horaire n'ont li eu 
que si el les on t été c1nnunLéci. uu moins une semaine 
au préa la b le pa r voie cl 'africlies. Ce délai n e s'ap­
plique p 1o1s dans le cas de morlificalions imprévues , 
rhufl n nl rlr l'rnvro il s uprl~rrH~ ri l n ir(' 0 11 rl'nul·r ri< r.n u ­

ses ; celle.s-d Joivenl n éan moins toujours être a nnon ­
cées uussit ôl qur possib le. é galement pa r voi e d'af­
fiches. 

A rt. 3. - Pour le re::. le du personnel. ln transla­
tio n a lieu suivant les ex igences d u service. sous 
cell e réserve cependa nl q u 'en dehors des heures 
rnenlio1111ées i1 f'u rtide 2. ne peuvent être transpor­
tées que : 
1) les personnes chargées de la su rveillance et du 

contrôle. les fonct ionna ires de f'A dminist:ra tion 
des Mines c l le!> contrôleurs-ouvriers : 

'2) les personnes dont le cha ngement d 'équipe ne 
coïncide p EIS üvec celui cle l'équipe principale ; 

3) les personn es cha rgées clu tra nsport ou de la 
clistribul ion dC's explosifs : 

<I) les personnes dinrgcies de la conduite. de l'entre-
1 ien o u de ln répa rol ion ries machines et ins­
tn lla t io ns soul errnincs : 

5) les préposrs nux sign au.x cl les personnes char­
gées Jp trnva ux dans les puits : 

6) les personn es munie~ d 'une autorisation spé­
cinle cle l' ingénieur du fond ou d'un surveillant. 
a ins i q ue les perso nnes accompagnées de celles 
q u i sont mentionnées sous 1) ou qui sont accom ­
pognécs d 'un préposé a ux signaux : 

7) les b lessés cl les ma lades et ceux qui les trans­
portent. 

Art. 4. - o) Avant le commencem ent de la 
tra nsla tion d'une équipe de travail. le surveillant 
c ha rgé de survei ller la translation d ' une équipe doit 
s'assurer personnellement que la v isite du puits . 
des pièces de guidage. des cages. des taquets de 
retenue et des ullelnges des cages aux câbles a eu 
lieu . 

b) P our Io clcsrenlc de l'équipe de midi. ainsi 
que pour Io desccnle rie l'équipe de nuit. une seule 
v isite du pu its peul suffire. 

c) A celle fin, les cûbles doive nt être enroulés 
lenteme nt d' unc longueur tell e que les cages par­
courent a u moins une fois ln d istan ce qu'elles au­
ront A couvrir Ion; tic 1 ~1 tra ns lation d u perso nn el. 

d) Ensuite le mocl1in ist·e doit s'assurer person­
ncllcmcnl que les l'reins de la machine d'extraction 
f onclion nenl bien. cl que les indicateurs de pro­
fondeur marquent la position exacte des cages. 

c) La tra nslation d'une équipe ne peut com· 
mencer ava nt q ue tout oit été trouvé en ordre et 
que le surveillant mentionné ci-dessus a it donné 
personnellement a u préposé aux sign aux à la recet­
te l'aut orisation de donner le signal du commence­
me nl de la tra nsla tion du personnel. 

Art. 5. - o) S i une translation de personnel dort 
avoir lieu nprès q ue l'extraction da ns le puits a été 
arrêtée pendant plus d 'une heure. le surveillant 
chargé de ln surveilla nce de ln tra nslation d u per­
sonnel veil le ;) cc qu'enlre les niveaux du ptüts 
entre lesquels des personnes seront transportées. les 
cages soicnl montées el descendues. charl(ées d'un 
poids a u moins é ga l a tl poids total des personnes 
q ui y prendront place simu lta nément. 

b) A celle occusion. l'exactitude des indica-
1 ions d('s indicntcurs de prol'oncleur de la machine 
d ' extraction doit être vérifiée. el ces appa reils seront, 
n u hcsC>ln. m is en ord re. 
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Art. 6. - Aucune translation de personnel d 
aucun l:ra,n.sporl d·explosil's ne peuvent avoir lieu. 
lorsque et aussi longtemps qL1e : 
1) le puits ou les inlall a lfon!I sèrva nl à ln transla­

tion sont aff ~ctés c1· un dérangemenl quelcon­
que suseepl ihle de compromcllrc direclemenl 
ou ind ireclemenl la sécuril é : uu b\~soin, ICI 
machine d'e.xtrarlio n doil 1\lre itn tll C-clialcment or­
ré lée cl ell e rw [H•11I ê t r<• rr1nisc e n rn.,rd11.: nvnn l 
qu' il ne .so il np11n r•t1 que ln sécu rité est nssur<'e : 

2) les prcscripli1m!I rcla\ive.s " •'"' u bjr l rln Règ le­
ment minier de 1939 ou du préscnt rèf!lemeot 
ne sont pns ou pas cn.l'ièremenl observées et 
qu·ainsi la sécurité des personnes à transporter 
est menacée ; 

3) u.n orage sévit au-dessus ou au voisinage irnmé­
cliat du puits. 

Art. 7. - a} La signirlcalion des signaux est la. 
suivante : 

l . - Signaux d 'exécution. 

l ) coup halte, 
2) 2 coups monter, 
5) 3 coups descendre, 
4) 1 + 2 coups moute'r' lentement, 
.5) l + 3 coups d escendre len tement. 
6 ) 1 + 1 + 2 coups monter très lentement, 
7) 1 + 1 + 3 coups descendre très lentement. 
8) 4 + 1 + 3 çoups monter, lorsque la person­

ne fr transporter donne elle­
mème le signal. 

9) 4 + l + 5 coitps : d escendre, lorsque ln p e,,.. 
sonne à transporter donne 
elle-mèrne le signal. 

l l. - Signaux d 'auerlissemenl. 

JO) 4 coups com,mencement de la trans· 
lation du personnel. 

1 t ) 4 + 4 coups fin de la translation du 
personnel. etc. 

b) Aucune modification n'est introduite. s i elle 
n"a été annoncée au moins un mois au préalable, 
et seulement après que les machinistes d 'exlraclion 
et les préposés nu.x signau.-.:: auront eu personnell e­
ment leur attention atti rée sur cette modification. 

Art. B. - a) Sauf lorsque la signalisation est eo 
service, auquel ca s tous les signaux émanant de 
l'envoyage et cle la recette sont transmis directe­
ment au machiniste. les règles suivantes sont d'ap­
plication : Les signaux du puits sont donnés à 
partir du puits ou de l'e.nvoyogc à la recette. 

De là le signal est transmis comme signal de 
de machine au machiniste d'extraction. Les s ignà u.\': 
doivent être donnés clairement. Aucun signal de 
maclùne ne peut être donné avant que le signal 
de puits n'a it été clairement reçu. 

h) En cas de réparations au puits. il est per­
mis de donne·r un signa l direct cle l'envoyage ou 
de la cage au machiniste. 

c) S'il y a doute au sujet de l'e.-.::acti tudc du 
signal reçu. la répétition doit en être attendue ou 
demandée. 

di Lorsque la ca ge s'est arrêtée à un envoyage, 
aucun signal de ml'lchine ne. p eut être donné. 
avanl que de cet cndrnil un signal n 'ait été reçu 
pour fa ire mettre à nouveau la cage en mouvem ent. 
sauf s· îl y a certi tude abso fue q~1.: personne ne se 
lruuvc li cet endroit·. 

Art. 9. - (1) Aussi longtemps qu'en dehors des 
c:nvoyHf!t:S. Ju personnel est occupé dans le com­
Pilrliml'ltl d '1·xtre<::lion du puits. le préposé aux 
~ignn11x 1i ln 1't'1 dlc ne peut trnnsmeltre au machi­
nislc d 'èxlrudion d"twtrcs signa ux que ceux qui 
émnneril de cc personnel. 

b) A uss i longtemps que les cages sont en mou­
vement, a ucun signal de mach ine ne peut être 
donné. sauf s i. dans l' inlérêl de la sécurité, les 
cages d oivent être arrêtées. 

Art. 10. - a} En dehors des personnes mention­
n ées à l"artide 3. sous 1) ou 5), sont seuls qua­
lifiés pow: donner des signaux, les prépoi;és dési­
gnés à cette fin. 

b) Ces préposés au.'l signaux doivent se relayer 
avant le commel1cement de la translation régu.lière 
du personnel et veiller à ce que les signaux soient 
donnés de ]a mfl nière prescrite. et non par des 
person nes non qualifiées. 

c) Le signed du commen«emcnl de la trans la­
tion régulière du personnel doit être donné par le 
préposé pendant le service duquel la lranslation 
a lieu. 

cl) lis ont en outre l'obligalion d e porter icn1né­
diaternent à ln cnn nnissance du surveillant de ser­
vkc ou du survci lllnnt cl1aqté de la visi te des ins· 
tallations cf'rxtraction, tous les défauts affectant le 
puits ou lt•s inSLél!IJ alions servant à la translation 
ou qui onl rapport ii celle, ci , qu'ils découvrent eux­
mèmes ou qui leur sonl signalés par autruj. 

Art. 1 t. - a} Personne ne peul uti liser les cages 
sr. a la recette. n ·est présent aucun agent quaTifié 
pour donner des signaux. 

b) Aussi longlemps que des personnes sont 
présentes dans les travaux so uterrains. il doit cons· 
tamment se trouver à la recetle une personne qua­
lifiée pour donner des signaux. s i une telle personne 
ne se trouve pas à la fecelle de l'autre puits de 
la mine ou si ce puits ne donne pas accès à la 
partie des travaux souterrains, dans laquelle séjour· 
ne da personnel. 

o) Si aucun préposé aux signaux n'est p résent à 
un envoyage. ne peuvent être transportées vers 
cet en voyage que les personnes mentionnées à r ar­
ticle 5, sous l ). S) ou 6. A l'occasion de c:elte l rans· 
lation. les p crson'Oes ô transporter a ur<mt, aa be­
soin, à fa ire usage des signaux mentionnés à l'arti­
cle ï , sous 8) et 9). A la réception d'un tel signal. 
on doi t. à la recette. attendre au moins 30 secondes 
avant de transme ltre le signal de machine. 

cl) P endant la remonte ou la descente a·une 
équipe de posle, des préposés aux signaux doivent 
toujours être présents au,'< envoyages à partir des­
quels ou vers lesquels la translation a lieu. 

e) Chacun a p our obl igation de faire arrêter 
les cages d ès qu' il remarque ou présume que la 
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conlinuation cle la transla tion couslituc une cause 
directe de danger. 

f) La tra nsla tion ne peul être poursuivie qu'après 
que loul danger est écarlé. 

Art. 12. - u) L es préposés aux signa ux sont 
chargés du ma intien de l'ordre aux recettes et au,-.: 
envoyages où ils sont en service. 

h) Ils veillent en même temps à ce que personne 
n'utilise la cage. s 'il n'est sn lis fa it aux prescriptions 
de cet article el à celles du suivant. 

c) Les personnes qui, fi une recette ou à un 
envoyage. allendent d 'être transportées a u moyen de 
la cage doivenl se comporter avec calme et ordre. 
el se conformer aux indications qui leur sont don­
nées par les préposés aux signa ux. 

d) L e préposé aux signaux dét ermine l'ordre 
dans lequel les personnes i1 transporter peuvent -utili­
ser la cage. 

e) Dans la cage pellvent prendre place s imultané-
'rnent a u maximum : 

personnes à l'étage s upérieur. 
personnes au deuxième él'agc. 
personnes au troisième étage. 
personnes à l'étage inférieur. 

f) Il est interdit d 'en trer dans la cage ou d'en 
sortir avant que cell e-ci ne soil complètement im­
mobile. 

g} L e préposé aux signaLLX veille à cc qu.'au­
cun ohjel ne soit d éposé au voisinage clu puits de 
manière telle qu'il puisse l·omber dans le puits. 

Art.. 1'3. - a) Pendant la translation du person­
nel d'un poste. la translation des personnes à d esti­
nation où en provena nce d'étages clifrérenls doit 
rester séparée. et tout autre tra nsport de matériel 
par cages dans le puits doit être arrêté ; de plus les 
cages doivent être mu.nies de porl·es bien fermées. 

b) Sont seuls autorisés i1 se faire transporter 
dans des cages non fermées les agents de f' ex­
ploilalion, le personnel surveillunt. les rép areurs de 
puits, les préposés aux signaux et les personnes 
mtmies d'une a utorisation accordée pa r ou au nom 
d e la Direction de la nüne. ainsi que les fonc­
tionnaires de l'Aclrninistralion des M in es e t les 
contrôleurs-ouvriers et les personnes accompagnées 
de l"une de celles citées ci-dessus. 

c) La présence d e personn es sur un é tage par­
tiellement chargé cl' une cage esl toujours inlerclite. 

d) A cha que étage où se lrouvent des perso nnes . 
il doit y avoir au moins un e lnmpe a llumée. 

e} Au cours de. la traaslntion, r hacun doit con­
server uii e altitude ca lme, et personne ne peul 
quil ler sa place. une fois qu'il l'a occupée. 

f) Sur un étage d e cage. il esl permis de trans­
porlcr, en mème t em ps que des personnes. des 
trousses à outils. d es ins truments el des objets ana­
logues. à condition que ceux-ci soient r a ngés de 
manière qu'ils ne puissent glisser ni occasionner. 
au co urs de la translation. des blessures à l' un d es 
compagnons de travai l. et que leurs dimensions 
soie nt d"au moins 20 crn inrérieurcs ù la distance 
entre les guides <le la cage. Des ou tils non rangés ou 
des objets pondéreux ne peuvent être emportés que 
pour l'éxécution de réparn lions dans le puits. 

Art. 14. - a) La machine d'extraction ne peul 
êlre co nduite que par des machinistes ch argés de 
cette fonction par ou nu nom du directeur des tra­
vau.x. 

b) Pendant la remonte ou la descente dn per­
sonnel rl'un poste, doit se tenir auprès du machi­
niste w1c personne prêle à intervenir el capable d 'ar­
rêter a u besoin la machine c.L'exl·raction. 

c) la machin e ne peut pas être mise en marche 
ava nt qu'un signa l de machine n 'ait été claire ment 
reçu. Lorsqu 'il y n doute sur la significalion du 
signa l reçu. il y a lieu cl't•n demander ou d'en atten­
d re la répétition. 

cl) La mise en marche el l'arrêt de la machine 
doivent. autant que possible. avoir lieu sans chocs. 

e) On doil éga lement éviter cle former une boucl e 
clans un câble. 

f) La translalfon cles personnes ne peut se faire 
fi une vil esse de plus de ...... m par seconde. 

g} Le machiniste veille éga lement à ce que. 
dans le cas mentionné à l'article 6, aucune lrans­
lalio n n 'a it· lieu : a u besoin. il a rrête la machine 
d'extraction sa ns attendre préa lablement le signal 
d'arrêt. 

ArL. l5. - a) Pendant le transport d'explosirs 
par un puits. lolLt autre transport doit être arrê té 
dans ce puils. 

h) Le préposé aux signaux. à l'endroit à partir 
duquel doit se fa ire le transport d 'explosifs par le 
puits, veille à ce que les autres préposés intéressés. 
a insi que le machin iste d'extraction. en soient pré­
venus avant que ne commence ce transport. 

c) Le machiniste doit veiller à ce que la marche 
J e la cage soit particulièrement réguliè re, en évi­
lant soigneusement les chocs. La vitesse ne peut 
dépasser ... m par seconde. Les mêmes prescriptions 
sont applica bles dans le cas de translation d'un 
blessé. ce donl les préposés am. signaux et les machi­
nistes doivent également être avertis. 

Art. 16. - CJ) Lors de visites de puits , au cours 
d esquelles des personnes se tiennent sur le toit de 
la c:a ge, il faut autant que possib le. que la cage soit 
arrêtée ou qu'elle descende . 

h} Les personnes qui lors de leur lranslalion par le 
puits. se tiennent debout sur le toit d e la cage doi­
vent. si ce toit n"est pas pourvu d'on garde-corps 
d'au moins 80 cm de hauteur. être protégées conlTe 
la ch ute dans le puits au moyen d'une ceinture de 
sllrelé fixée à lune cles pièces d'attelage d e la cage 
au cable. 

Art. 17. - Le directeur des travaux fait con­
naitre . par al'fichagc dans le bà timent des puits. 
quell es son l les personnes qu'il a chargées : 
J) de donner les signaux (préposés aux signaux) : 
2) d'exercer la s urveillance durant la translation : 
3) de v isiter l'installation d'extraction. comme pré· 

vu à l'article 46 du Règlement minier de 1939. 
Art. 18 . - a) L"afric hage dans le bâtimenl des 

puits d'un exemplaire dùment complété du présent 
règl ement fait conna itre : 
1) les lieures pendant lesquell es s'el'recluc la lrans· 

lation régulière du personn el des postes de tra­
vail (article 2) : 
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2) le nombre de personnes qui peuvent prendre pla­
ce simultanément dans la cage (article 12) : 

.3) la vitesse maximum à laquelle les personnes el 
les explosifs peuvent être tra nsportés (art 14 et 15). 

h) Pour faire connaitre les signaux. des tahleau.x 
sont placés : 

près des machines d"·xlradion, 
A la rccetlc, 
i\ tous les rnvoyages, i1 rarlir desquels s'erfectue 

le transport. 
Art. 19. - Quiconque remarque ou a pprend 

qu'une circonstance quelconque, affectant le puits 
ou les insta llations. servant à la translation ou 
ayant rapport à celle-ci. menace ou est susceptihfe 
de menacer la sécurité de la translation, est obligé 
d'en donner immédiatement connaissance à rune 
cles personnes mentionnées à l'article 17. 

Art. 20. - Les inrractions au présent règ[ement 
peuvent être punies d'amende, d.e suspension ou de 
renvoi immédiat. sans préjudice des peines qui peu­
vent être prononcées par le juge en vertu de la loi 
minière de 1903. 

N° 67. 

Instructions à observer par les machinistes 
lors de la translation du personnel dans les puits 

(Prescription n° 24, art. 67). 

Art, 1. - a) Les machinistes sont tenus d'ob­
server exactement les instructions .suivantes. La 
transgression de. celles-ri est punissable. 

b) Lorsque !"inst a ll at ion servant à la transla­
tion des personnes est utilisée dans <les conJilions 
qui ne sont pas conformes aux présentes instructions, 
le machiniste partage la responsabilité d e cette 
infraction, s'il a autorisé cette utilisation. 

Arl. 2. - Avant que ne commence la translation 
du personnel. le machiniste doit s'assurer person­
nellement que les freins de la machine d'e.xtrac· 
lfon Fonctionnent bien et que les indicateurs de 
profondeur représentent la position ex_acte de la 
cage. 

Art. 3. - a) Avant que ne commence la transla­
tion d'une équipe. la cage. chargée d'un poids au 
moins égal au poids de !"ensemble des personnes 
à ITanspoTtec. doit être descendue entre les niveaux 
du puits. entre lesquels s'effectuera la t~anslation 
de personnes. 

b) Cette prescription ne s'applique pas dans le 
ças d"une translation de personnes qui, fait îmmé· 
diatement suite au transport de matériel. et si au 
cours de ce transport. il a été constaté que l'en­
semble de l'installation est en ordre. 

Art. 4. - La translation du personnel ne peut 
avoir lieu lorsque les taquets éventuellement exis­
tants ne sont pas mis hors service. 

Art. 5. - a) Le machiniste doit conduire la 
machine cl' extraction avec une prudence particu­
[ière. D es variations br11sqt1es de vitesse nP. p eu­
vent pas se produire. 

b) Lorsque. dans le cas de machines Koepe, la 
cage montante n'est pas chargée. il doit en être 

informé et il rloil lim iter la vitesse au maximum 
l'ixé dans ce cas par le Di1·ecleur de1> Travau.x . 

Art. 6. - a) Lorsqu'i l existe un régulateur de 
vitesse. celui-ci doit fonctionner lanl lors du trans­
port des produits qüe lors de la translation du 
personnel. 

h) Pemlanl la lranslë\tion du personnel. ce régu­
lateur ne peut en aucun cas être réglé pour une 
v itesse supérieur!:.' a 1., vitesse admise. 

c/ Lorsque le régulateur est mis h ors servic:c. h1 
vitesse ne peul être porlée â plus de 5 m par seconde. 

ArL. 7. - Lorsqu'i l apparaît au machiniste. qu'une 
partie quelconque de l'installation d"extraction est 
affectée de défauts tels que la sécurité n'est p lus 
assurée. il doit avertir immédiatement le surveillant 
intéressé et arrêter la transl ation jusqu"à ce que des 
mesures efficaces aient été prises pour pourvoir à 
la sécurité. 

Arl. 8. - Lorsqu'i l y a doute sur l'exactitude 
d"un signal reçu. il doit demander fa répétition de 
celui-ci. 

Art. 9. - Lors de réparations exécutées clan.s le 
puits. il est permis de transmettre. de l'envoyage ou 
de la cage, un signal direct au machiniste. 

Art. 10. - Aux heures de la translation du per­
sonnel des postes. il doit se trouver auprès du 
machiniste un aide capable d"arrêter la machine 
d"extrnction. 

A rt. l J. - a) Pendant la translation du person­
nel. le machiniste 11e peul pns quiller les fers. 

b) Au ca~ où le rna<'hi11is tc- quitte la machine. 
c•e lfe· d doit -être immobili~éc au rnoven des freins. 

Art. 12. - a ) La mise: rn marche .cl l'arrêt de la 
machine doivent autant que possib le avoir lieu sans 
chocs. 

b) La translation des personnes ne peut se faire 
à une vitesse dépassant .. .. . . m par seconde. 

A rt. 13. - Lors du l-rar1sporl de b lessés , de 
malades ou d'explosirs. la viles:.e ne peut dépas-
ser .... .. m par seconde. et le machiniste doit veil-
ler à réaliser une marche particulièrement régu­
lière de la cage en évitant soigneusement les chocs. 

Art. 14. - Le graissage et le nettoyage de la 
machine ne sont autorisés qu'à l'arrët. 

N" 68. 

Instructions à observer par les préposés 
aux signaux lors de la translation du personnel 

dans les puits 
(Prescription n° 24, art. 67). 

Art. 1. - a} Les préposés aux signalL-x sont 
tenus d'observer exactement les instructions sui­
vantes. La transgression de celles-ci est punissable. 

b) Lorsque l'installation. servant à la transla­
tion du personnel est utilisée dans cles conditions 
qui ne sont pas conf ormes aux présentes prescrip­
tions, le préposé anx signaux partage la responsa­
bilité de cette infraction, s"il a autorisé cette utili­
sation. 

Art. 2. - Pendant la translation du personnel 
le préposé aux signaux ne peut pas quitter sa 
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place. li doit se tenir du côté de l'insta ll a tion de 
s igna lisaJion. 

Art. 3. - a) Les préposés aux signaux doivent 
se relayer avant le comme ncement de la translation 
régulière du personnel. 

b) Le signa l du commencement de fa t ra nslalion 
régulière du personnel doit être donné par le pré­
posé aux signaux pendant le poste Jurant lequel 
la translation a lieu. li ne peut donner cc signal 
ava.nl d'y avoir été autorisé par le survei llant dési­
gné à l'articl e 4 du règlement. 

Art. 4. - L'emploi de taquets est interdit lors 
de ln translation du personnel: lorsque les taquets 
existent, ils doivent être effacés lors de la transla ­
tion d u personnel et être immobilisés avec sécu ­
rité. de manière que la cage puisse passer sans 
obstacle. -

Art. 5. - Lorsque. dans le cas de machines 
Koepe. la cage mon ta nte est vide lors d e la trans­
lation du personnel. le préposé a ux signa ux doit 
en infonner le machiniste. 

Art.. 6. - Avant le commencement de la Lra.Ils­
lation régulière du personnel, le préposé a ux s ignaux 
doit s'assurer que : 
1) les portes de11 compartim ents réservés à la trans -

la tion : 
2) les fermeture!! des cages : 
3) l'installation de signa lisation ; 
sont en ordre. 

Art. 7. - La recette et les envoyages entre les­
quels a lieu la translaHon du personnel doivent. 
au cours de celle-ci, ê tre éclairés d'une manière 
satisfaisante . 

Art. B. - Lorsque les visites journaliè res ou 
autres font a pparaitre d es défectuosités telles que 
la sécurité n'est plus assurée, a ucune transla tion 
de personnel ne peut a voir lieu ava nt qu'il n 'ait été 
remédié e ffica cement o ces défectuos ités. 

Art. 9. - Lorsque. au cours de la translation du 
personnel. se révèlent des défectuosités te lles que 
la sécurité n'est plus assurée. la translation du per­
sonnel doit être arrêtée. jusqu'à ce que soie nt 
prises des mesures e ffi caces grâce auxquelles la 
sécurité est à nouvea u garantie. 

Art. IO. - Lorsqtle le préposé a ux signaux cons­
tate une défectuosité quelconque. soit au puits, 
soit à l'installation d'extraction. ou si un e telle 
défectuosi té lui esl s ignalée pa.r d 'autres person­
nes. il est obligé d'en informer immédiatement le 
surveillant de service ou le surve illan t chargé de la 
surveitlance de l'insta lla tion d'extraclion. li doit 
également donner conna issance à celui Qtli le rela ie. 
d e toute défectuosité à laquell e il n'a pas encore 
été remédié à la fin de son poste. 

Art. 11. - En dehors des heures prévues pour la 
trans!ation du personnel. ne peuvent: èt re tTans­
porMs que : 
1) les personnes investies d'une mission d e sur­

veillance, ainsi qae les ronct:ionnaires d e l'Ad­
ministra tion des Mines et les contrôleurs-ou· 
vriers ; 

2) les personnes don t le changement de poste ne 
coïncide pas avec ce lu i d e l'équipe principn le ; 

3) Les personnes chargées du transport ou de la 
distribution des explosifs : 

4) les personnes chargées de la conduite, de l'en­
tretien ou de la réparation de machines et d'ins­
tallations souterraines ; 

S) les préposés aux signaux et les personnes char­
gées de travaux Jans les puits : 

6) les personnes munies d'une autorisation spécia­
le du d irecteur des travaux ou d 'un surveillant. 
ainsi que les personnes a ccompagnées de l'une 
de celles désignées sous l ) ou accompagnées 
d'un préposé a ux s ignau.x : 

7) les b.lessés ou les mal ades el les personnes qui 
les accompagnent. 

A rt. 12. - Peuvent seuls utiliser une cage non 
re rmée : 
1) les agents ile l'exploitation : 
2) Je personnel s u.Tveilla nt : 
3) les répareu rs de puits et les préposés ~ux 

signaux ; 
4) les personnes pourvues d'une autorisation accor­

dée p ar la D irection de la mine ou au nom de 
celle-ci : 

5) les fonctionnai res de l'Adminislra tion des Mines 
et les contrôleurs-ouvriers : 

6) les personnes accompagnées pa r l'une de cell es 
ci-dessus. 

Art. 13. - Le préposé aux signaux ne peut ad­
m ettre personne dans un compartiment partielle­
ment chargé d'une cage. 

Art. 14. - LI est interdit d 'utiliser L'une des 
cages pou.r le transport de matériaux. lors d e la 
translation du personnel au changement de poste. 

Art. 15. - Saur pour une translati on occasion­
nelle de personnes prévues à l a rticle J 1 d e cette 
instruction. la trans la tion du personnel vers des 
étages différents doit s 'opérer séparément. 

Art. 16. - Pendant la translation du personnel 
au cha ngement de poste cff ecluée dans un des com­
partiments du puits. le transport de matéria ux ne 
peut s 'opérer ù l'aide d e cages dans aucun des autres 
compartim ents du puits. 

Art. 17. - a} L e préposé aux signaux ne peut 
donner d'autres signat.LX que ceax qu i sont indi­
qués au tableau des signaux. 

b) Lorsque les signaux ne sont pas exécutés. il 
ne peut les répéter qu'après un interva lle de temps 
suffisant. 

A rt. 18. - a) l orsqu'il exis te un doute quel­
conque sur la s ignification d'un signal reçu. la 
répétition de celui-ci doit être demandée. 

b) A ucun signal ne peut être transmis, s' il n 'a 
é lé reçu d'une manière parfaitement claire. 

Art. 19. - S i l'accès à la cage se fait par plus 
d'un plancher d'i1ccès, les préposés à la signalisa­
tion principale ne peuvent donner les signaux 
qu.' a près avoil' reçu les signaux donnés par les pré­
posés a lLx p lanchers d'accès, pour ind ique r que 
tout est en ordre. 

A r/'. 20. - Lorsqu'une cage a été arrètée au 
n iveau d'un en voyage, ell e ne peut être remise en 
mouvement qu'après réception cl\m signal prove­
nant de cet envoyage. sauf en cas de certitude 



Annale! de.r Mines <fq Belgique Tome LL - 2" livraison 

absoÎue que personl:le ne se trouve à cet envoyage. 
Art. 21. - Lors que la cage esl utilisée pour des 

lrava u,x. dans le puils, le préposé aux signau.'I: ne 
peut lr(tnsmettre qlle ceux qui émanent clu person­
nel présenl à C'ellc fin dans la cage. 

Art. 22. - Lorsque les cages sonl: en mouve­
ment. aucun signal a utre que reux prévus à l'ar­
li r lc 21 ne peul être transmis a u machiniste. sauf 
si les cages rloiw11l Nre arn' l•~cs dnns l'intérêt de 
la sécuril1~. 

J\,.t. 13, - Seu fr s lt•s p C'l'$011 11es 111enlion11ées ;'.i 

l'artide Il. sous t ). 5) cl 6) 1)et1vcnt être h•anspor· 
tées vers un cnvoyage où aucun préposé aux signaux 
n'est présent. 

Art. 24. - Lorsque le préposé ·aux signaux à la 
recette reçoit le signal de montée ou de descente 
d'un préposé aux srgnaux. il doit attendre au moins 
30 secondes avant de transmettre ce signa l au ma­
chiniste. 

Art. 25. - Le préposé aux signaux doit veiller 
â ce que : 
1) les compartiments du puits et les cages soienl 

convenablement rermés el ouverts aux moments 
opportuns: 

2) les personnes qui veulent prendre place d ans la 
cage n'y flccèclent que du côté oû il se trouve 
lui-même ; 

3) le nombre de personnt:s qui prennent place dans 
son étage de cage ne dépasse pas le nombre pres­
crit ; 

il) des outils ou des matériaux cnr:ombra nls ne 
soient f)as. sans nécessité. lrnnsporlés en mème 
temps que cles personnes. 

Art. 26. - Le préposé aux s ign aux est cha rgé du 
mainlien de l'ordre aux recettes et amr envoyages 
atL'Cquels il est· arfecté : les ouvriers doivent se con­
former à leurs instructions. li détermine !"ordre 
dans lequel les personnes à lransport.er peuvent uli­
liser la cage. 

Art. 27. - En cas de désordre. le préposé aux 
sigm\ux doit· arrêter la Lranslation du personnel 
jusqu'ii cc que ses instructions soient observées. 

Art. 28. - Lors de Ja translation du personnef. 
les signaux d"exécution ne pe~1venl étre donnés 
qu'après que les portes des r:ages sont convenable­
ment fermées. 

Art. 29. - Dans chaque étage de cage dans 
lequel des personnes sont transportées, il doit y 
avoir au moins une lampe allumée et fermée. 

Art. 30. - Il esl· interdi t d'e 11l·r~r clirns IA <'1.!gP, 

ou d'en s<!l rtir avant que celle-ci ne soit: complète­
ment arrêtée. 

Art. 51. - a) Lorsque des personnes empor­
tenl d 'une man ière appare11te des matériaux ou des 
outils. le préposé aux: signaux doit veiller à c.:e qu'el­
les se placent vers le milieu de La cage. 

h) Si les matériaux ou les ontils sont déposés sW' 
fe plancher de la cage, ils doivent l'être de ma11ière 
telle qu.ils ne puissent en tomber. Dans ce cas. 
les portes de la c9ge d oivent être fermées a lL cours 
de la translation. 

Art. 32. - Les préposés amc signaux veilJe1ll' à 
cc qll aucun objet ne soit déposé au voisinaite d e 

l'o uverture du puits d'une manière telle que cet 
objet puis$e y lon1ber. 

A rt. 3'3. - Lors de fa tr.ansla lion d 'un blessé 
ou d 'un malade, le préposé aux signaux doit en 
informer préa la blement le machiniste. La même 
obligfltion l11i irwornbe en cas de transport d'explo­
si[s. 

N•' 69. 

Instructions à observer par lie personnel 
chargé des inspections lors de la translation 

de personnes dans les puits 
(Prescription n° 24, art. 67). 

Art. 1. - Les personnes cha rgées des inspect ions 
doivent visiter minutieusement l'installation ser­
vant à la lTanslation des personnes, en observant les 
prescriptions suivanl·es. L 1;1 transgression de celles-ci 
est punissable. 

Art. 2 . - a) Un exaroen journalier doit porte.r 
stcr 

J) les câbles d'e.xlraclion et. en particulier. leurs 
points de frxa.tion aux cages el aux tambours 
de câbles : 

2) les moyelL'C des ~ambours d e câbles. les pou­
lies Koepe ou les bobines. et leur cala ge sur 
leurs arbres ; 

3) les mofettes avec leurs arbres et coussinets 
e.t leur& autres accessoires ; 

4) les cages avec les d ispositifs qui en f onl· pa r­
tie el le dispositif de suspension : 

5) l11s di vers ap11arei ls de sCtrcté. dispositirs de rete­
nue. lad1ymNrc.-., freins el indicateurs d e pro­
fondeur ; 

6) les boud es "les ciJ) lcs d'équilibre: 
7) les compartiments du puits, guides de cages el 

leurs fixations, les taquets de retenue et les 
lnriuels, lorsque ces dei ni ers exislenl : 

8) les appareils cle signalisatio n : 
9) lorsque l'extraction se fait à partir de l 'étage 

inférieur. l'épuisement suHisaot des eaux de 
la partie inférieure du puits. pour que soit 
écarté tout da nger rie noyade lors d 'une des­
C'enle exagérée de la cage : 

TO) l'en lèvement de la graisse de câble éventuel­
l ement a ccumulée au.-.: molet tes. 

b) M enlion signée du résultat de cet examen 
doit être faite clans le registre du puits. 

Art. 3. - L'exa men mentionné à l'article pré­
tédent sou~ 1) doit être rfl .it alors qve l& vitesse 
des ci.Lb les ne dépasse pas l m par seconde. el de 
telle manière que les ruptures de fils pu-issent être 
dé.cel ées. 

Art. 4. - a) U ne fois par semai ne. les câbles 
d'extraction et les ciibles d 'équilibre doivent faire 
l'objet d 'un examen au cours duquel leur vitesse 
ne dépasse pas 50 Cm Par seconde. 

bJ La visite prévue à !"alinéa précédent doit 
avoir lieu sous u.ll éclairage naturel ou artificiel 
surfisant. de telle Tnanière que la personne qui pro· 
cède à la visite a il le câble bien en vue devant 
efie. que le nombre et J' endroit des ruptures de 
fils puissent être déterminés avec exactitude ; cet 



examen doil être fa it par un personnel surveil lant 
spécialement désigné i'l cet effet. 
c) Men.lion signée du résultat d e cette visite doit 

être raite dans le registre des puits . 
Art. 5. - o) Au moins une fois toutes les six 

semaines. les câbles porleurs el les d J:> les cl"équi­
li bre dojvent être examinés de la ma nière prescrite 
pour la visite licbdomada ire. éta nl toutefois enten­
du que. le câble éla nl immobile seront visités : 
1) les endroits où se manifestent d e nombreuses 

ruptures de fil s : 

'2) les endroits qui . a u cours du service, sonl le 
p lus exposés ;I d étérioration. (pour les câbles 
d·équilibre, la boucle correspondanl au niveau 
le plus bas cle fa cage) : 

3) pour les ct.JJlcs porteurs. en outre. un t ronçon 
d'a u moins un mètre de longueur par~ 50 m de 
longueur de cf1ble. 

b) Tous ces endroits doivent être débarrassés de 
fa graisse d e telle manière que l'usure et la cor· 
rosion des rils puissent être aisément constatées. 

c) L'emlroil et le nombre de ruptures de fi ls qu i 
ont été constatées doivent. pour les câb les porteurs, 
faire l'objet d'une représenta tion graphique tenue 
à jour, qui est È1 joindre a u registre des câbles. 

d} An besoin, les câb les porteurs tloivent être 
tlégrajssés soigneusement sur 1·oute leur longueur el 
ensuite graissés à nouveau. Mention signée des 
réstdtats de la visite doil être l'aïte au registre des 
pu ils. 

A,.t. 6. - n) Lorsque les visites jou rnalières 
et aut res prescrites par l'article 46 du rè glement 
minier de 1939 el par les présentes inslruclions 
font apparaitre des dé f ecl uosités Le li es que la sécu­
rité n·est plus assurée. aucune trans la tion de per­
sonnes ne peut avo ir lieu tant qu'i l n'a pas été 
remédié efficacement à ces cléf ecluosités. 

b) Lorsqu'au cours d e la l ransla l"ion du person­
nel i l apparaît qu'une partie quelconque de l'fas­
ta lfatron d'extraction présente des d éfectuosités 
analogues telles que la sécurîl"é 11.est p lus assurée, 
la translation des personnes doil être arrêtée. jus­
qu'à ce qu'a ien t été prises d es précautions e ffi caces 
conacrnant la sécurité. 

Arl. 7. - a ) Au moins une fois toutes les q ua­
tre semaines, les cages doiven t être soumises ~ un 
examen spécia l a u cours duquel on examinera 
particu lièrement si les rivets ont du jeu. si les gous­
sets sont en bon étal. si les dispositifs de fermeture 
ne peuven l- occasionner du danger el si d e l'usure 
s 'est produite clans les diverses parties des cages. 

b) La cage éta nt arrêtée et le càble d étendu. 
lout le mécan isme du parad1lll"e doit être amené en 
position d e prise. 

c) Mention signée d es résultats d e l'examen doil 
êl re faîte a u registre des puits. 

Art. 8. -Tous les examens d e parties de l'insta l­
lation d'extraction. te lle~ que câ b les. cages, puils, 
etc., pour lesquels doit être utilisé un écla irage 
artificiel. doivent se faire à l'a ide d'une lampe 
électrique, munie d'un ré fl ecteur convenable el 
donna nt Fi une distance de 1 m un écla irement 
d'1w moins 100 lax. 

Art. 9. - Dans le registre des réparations effec­
tuées, il doit être tenu note de toutes les réparations, 
autres que celles qu'exige f" entreli en norma l. faîtes 
aux i1istfl llatfons servant à la transla tion des person­
nes. tell es que machines d 'extraction. cages. câbles. 
d ispositifs de suspension , puits. soutènements de 
puits. pièces de gu id age ou cabl es-guicles et élé­
ments nnalogues. 

Arl. 10. - Les personn es qui. pend a nl la trans­
lation d ans le ruits. se tiennent debout s ur le loil 
d'une ca ge, non entouré d 'une barrière d·au moins 
80 cm d~ hauteur. doivent être protégées contre fa 
chute dans le puits au moye n d 'une ce inture de 
sûreté fixée à lune des pièces d'attelage du càble 
à h.i cnge. 

Art. 11. - Lors du coupage autogèn.e, on doit. 
en p longea nt· immédiatement les bouts du câb le 
dans l'eau froide . éviter qu.après s

0

êlre enflammée, 
J' ~ime en chanvre ne continue à se consumer el ne 
brt'.de. 

Art. 12. - Les personnes chargées de l' inspection 
doivent s igna ler au directeur des travaux respon­
sable tout défaut qu.elles ont constaté ~1 l'installa­
tion d'extraction. 

Art .. 13 . - En cas d'cmpêd1cment, la personne 
chargée d e l' inspection ne peut être remplacée que 
pE1r une personne capab le c1·accomplir la même 
fonction et dont le nom figure dans le registre prévu 
;) cetle fin. 

N° 70. 

Règlement concernant la translation du personnel 
d'un puits en creusement, 

à l'aide d'une échelle volante 
(Prescription n° 25, art. 15). 

Art. L. - L'éche lle volante doit êlre mise en 
service dès que les personnes occlfpées dans l'ava­
leresse le jugent opportun. 

Art, 2. - La signification d es si~naux esl al'li­
chée sur des t·ableau .x de signaux ;1 la recelle et 
au chargeage. 

Art. 5. - Aussi longtemps que l'échel.fe vo lante 
esl en mouvement. aucu n ordre d'arrêt 11e peu l être 
donné au machiniste . sauf si cet arrêt est rendu 
nécessaire par souci de sécu.dté. 

Art. 4. - S ont seuls qualifiés pour donner des 
signaux, les préposés aux signaux présents au Fond 
tle I' ava leresse. 

Art. 5. - a) Tanl que des personnes se trou­
vent dans le puits, une personne qualîriée pour 
donner d es signaux doit constamm ent se trouver 
présente à la recette. 

b) Si la trans la tion est arrêtée par suite d·un 
danger, el le ne peut être reprise qu'après disparilion 
d e tout danger. 

Art. 6. - Les préposés aux signaux sont char­
.gés du maintien d e l'ordre. 

Art. 7. - les noms des personnes chargées de 
la transmtsslon des signaux èt d e la revision de 
l'installation seront publiés par affichage dans la 
tour J e sondage. 

Art. B. - Le nombre ma,xi.mum de personnes 
pouvant prendre p lare sur l'échel le volante est rixé 
;\ 18 hommes. 

(à sui vre) 


